ACADÉMIE de LIMOGES                                                              Les NOUVELLES NORMES COMPTABLES


CAS n° 1 : Les NOUVELLES RÈGLES d'AMORTISSEMENT (corrigé)

La société a fait l’acquisition le 1er juillet N d’une machine d’occasion pour un prix de 20 000 € HT (valeur résiduelle nulle). Pour la durée globale d’utilisation, on hésite entre les deux estimations suivantes : 

· une durée de 5 ans,

· ou une durée estimée à 15 000 heures.

A la clôture de l’exercice N, en conformité avec les prévisions faites à l’origine, la machine a été utilisée pendant 1 800 heures.

a. Quelles sont les modalités à retenir pour déterminer le montant de l’amortissement pour l’exercice N ? 


Article du PCG à consulter : 322-1 alinéa 2

D’après l’article 322-1 alinéa 2 du PCG, deux modalités sont possibles : 


- unité de temps,

Ou


- unité d’œuvre.

Toujours d’après cet article, « il convient de retenir l’utilisation la plus courte ». Dans notre cas, nous devons donc nous demander si c’est l’unité de temps (5 ans) ou l’unité d’œuvre qui correspond à l’utilisation la plus courte.

Calculs :
La machine a été utilisée 1 800 h pour 6 mois soit 3 600 h / an.

Sachant qu’elle a une durée d’utilisation globale estimée à 15 000 h, on peut dire qu’en unité de temps cela correspond à : 15 000 h / 3 600 h = environ 4 ans.

D’après les calculs, il conviendra de retenir l’unité d’œuvre (4ans < à 5 ans).

b. Calculer la dotation pour l’exercice N.

20 000 * (1 800 / 15 000) = 2 400,00

c. Comptabiliser la dotation au 31/12/N. 

	Date
	N° de compte
	Libellé
	Débit
	Crédit

	31/12/N
	681120

281540
	Dotation aux amortissements du matériel industriel pour N
	2 400,00
	2 400,00


Différences avec les règles en vigueur jusqu’au 01 janvier 2005

La grande différence avec les règles en vigueur jusqu’au 1er janvier 2005 est la prise en compte des unités d’œuvre.

Les nouvelles règles d’amortissement

	Avant le 01/01/2005
	Après le 01/01/2005

	[image: image1.wmf]
Elle est égale à la durée d’usage, c'est-à-dire celle prévue par la profession.

[image: image2.wmf]
Un seul critère : l’unité de temps

[image: image3.wmf]
L’unité de temps


20 000 * 20% * 6/12 = 2 000,00



	Elle est égale à la durée d’usage ou à la durée réelle, c'est-à-dire celle prévue ou estimée par l’entreprise.

Deux critères : l’unité de temps (UT) ou l’unité d’œuvre (UO)





           oui


20 000 * (1 800 / 15 000) = 2 400,00



	Date

N° de compte

Libellé

Débit

Crédit

31/12/N

681000

281540

Dotation aux amortissements du matériel industriel pour N

xx

xx




Questions :

- Comment bien identifier et cibler la valeur d’usage et la valeur réelle ?

- L’amortissement dégressif doit-il toujours être appliqué ?

CAS n° 2 : La NOTION de VALEUR RÉSIDUELLE (corrigé)

Le 1er juillet N, la société a fait l’acquisition et mis en service un camion de livraison pour un prix de 30 000 € Le 1er juillet N, la société a fait l’acquisition et mis en service un camion de livraison pour un prix de 30 000 € HT.

La durée d’utilisation prévue est de 5 années. Dans la documentation fiscale de l’entreprise, on relève une durée de vie normale pour ce type de bien fixée à 8 ans. Jusqu’à présent, l’entreprise retenait les bases usuelles de la profession, à savoir une durée d’utilisation de 8 ans sans valeur résiduelle. 

Le prix de vente estimé à 5 ans de ce camion est de 7 500 € HT.

Articles du PCG à consulter : 322-1 alinéa 1, 3, 6  et 3 – 322-4 alinéa 5
	Questions
	Dispositions en vigueur jusqu’au 01/01/2005
	Règlement CRC 2002-10

	Quelle est la durée d’amortissement à retenir ?
	8 ans 

durée de vie normale
	5 ans

durée d’utilisation

	Quel est le montant de la base amortissable ?
	30 000 €
	30 000 – 7 500= 22 500 €

	Quel est le mode d’amortissement à retenir ? 
	Linéaire ou dégressif
	Linéaire


Justifier les choix dans le cadre du règlement CRC 2002-10.

· Le montant amortissable d’un actif est sa valeur brute sous déduction de sa valeur résiduelle. La valeur résiduelle est le montant qu’une entité obtiendrait de la cession de l’actif sur le marché à la fin de son utilisation. Elle vient en déduction de la base amortissable (si cette valeur résiduelle est significative et mesurable).

· L’amortissement comptable doit correspondre à l’utilisation réelle du bien, le mode d’amortissement retenu doit être le linéaire à défaut d’un mode plus approprié.

a. Présenter le tableau d’amortissement du bien sachant que l’exercice comptable coïncide avec l’année civile.
	Dispositions en vigueur jusqu’au 01/01/2005
	Dispositions règlement CNC 2002-10

	Année
Base

Amortis-sement

Amort cumulés

VNC

N

30 000
1 875

 1 875

28 125

N+1

30 000

3 750

 5 625

24 375

N+2

30 000

3 750

 9 375

20 625

N+3

30 000

3 750

13 125

16 875

N+4

30 000

3 750

16 875

13 125

N+5

30 000

3 750

20 625

 9 375

N+6

30 000

3 750

24 375

 5 625

N+7

30 000

3 750

28 125

 1 875

N+8

30 000

1 875

30 000

 0


	Année
Base

Amortis-sement

Amort cumulés

VNC

N

22 500

2 250

 2 250

27 750

N+1

22 500

4 500

 6 750

23 250

N+2

22 500

4 500

11 250

18 750

N+3

22 500

4 500

15 750

14 250

N+4

22 500

4 500

20 250

 9 750

N+5

22 500

2 250

22 500

 7 500




b. Comptabiliser la dotation au 31/12/N.

	Dispositions en vigueur jusqu’au 01/01/2005
	Dispositions règlement CNC 2002-10

	N° de compte

Débit

Crédit

681120

1 875.00

281820

1 875.00


	N° de compte

Débit

Crédit

681120

2 250.00

281820

2 250.00




Le camion est effectivement revendu le 1er juillet N+5 au prix estimé de 7 500 € HT. La cession est soumise à la TVA au taux de 19.6 %.

c. Comptabiliser :

· la cession au 01/07/N+5,

· l’amortissement de l’année N+5,

· la sortie de l’immobilisation.

	Journal : OD

	Date


	N° de compte
	Libellé


	Dispositions actuelles
	Règlement CRC

	
	
	
	Débit
	Crédit
	Débit
	Crédit

	01/07/N+5
	462000

775000

445710
	Cession du camion


	8 970.00
	7 500.00

1 470.00
	8 970.00
	7 500.00

1 470.00

	31/12/N+5
	681120

281820
	Amortissement de l’année N+5
	1 875.00
	1 875.00
	2 250.00
	2 250.00

	31/12/N+5
	281820

675000

218200
	Sortie de l’immobilisation


	1 8750.00

11 250.00
	30 000.00
	22 500.00

7 500.00
	30 000.00


Différences avec les règles en vigueur jusqu’au 01/01/2005

· Avec les dispositions en vigueur jusqu’au 01/01/2005, on constate dans notre cas une moins-value de  3 750 soit 11 250 - 7 500.

· Avec le règlement CRC, le prix de vente au 1/07/N+5 correspond au prix de vente estimé, soit à la valeur résiduelle ; dans ce cas, l’entreprise ne réalise ni de moins-value, ni de plus-value.

Question :

Pourrait-on appliquer un amortissement dérogatoire après avoir déduit  la valeur résiduelle ?

CAS n° 3 : L'AMORTISSEMENT DÉROGATOIRE (corrigé)

Le 1er mars N, la société a fait l’acquisition pour 40 000 € HT d’une machine-outil d’une durée de vie estimée à 10 ans amortissable dégressivement sur le plan fiscal. Sa valeur résiduelle est considérée comme nulle.

Il a été décidé de calculer l’amortissement en fonction du nombre d’heures d’utilisation. La durée globale d’utilisation est estimée à 20 000 heures. Au cours de l’exercice N, en conformité avec les prévisions faites à l’origine, la machine outil a été utilisée 2 500 heures.

Articles du PCG à consulter : 322-4 alinéa 5 et 322-2 alinéa 2

a. Quel est le mode d’amortissement retenu pour l’amortissement économique ?

En fonction du nombre d’heures d’utilisation (linéaire) :

Amortissement = 40 000 x 2 500 / 20 000 = 5 000

b. Comment doit-on considérer l’amortissement dégressif auquel ouvre droit ce bien ?

C’est le fiscal autorisé :

Amortissement = 40 000 x 10 % x 2,25 x 10 / 12 = 7 500

c. Quels sont les calculs à opérer pour N ?

Amortissement dérogatoire = amortissement fiscal – amortissement économique

                    2 500               =              7 500            –                 5 000

d. Comptabiliser les amortissements au 31/12/N.

	Date
	N° de compte
	Libellé
	Débit
	Crédit

	31/12/N
	68110

28150
	Dotation N
	5 000
	5 000

	31/12/N
	68725

14500
	Amortissement dérogatoire
	2 500
	2 500


SYNTHÈSE

Amortissement dérogatoire




                 Dégressif : 10 ans                                                                Nombre d’heures d’utilisation

A = 40 000 x 10 % x 10 / 12 = 7 500                                               A = 40 000 x 2 500 / 20 000 = 5 000




A = 7 500 – 5 000 = 2 500



	31/12/N
	68110

28150
	Dotation N
	5 000
	5 000

	31/12/N
	68725

14500
	Amortissement dérogatoire
	2 500
	2 500


Questions :
1 - Qu’est-ce qu’un amortissement économique ?

C’est celui choisi par l’entreprise et c’est :

· l'amortissement le plus intéressant en fonction des avantages économiques attendus,

· l'utilisation la plus courte qui reflète le plus la réalité.

2 - Source du droit comptable

Article 322-1 du PCG

3 - Durée la plus courte qui reflète le plus la réalité :

Calcul de la durée :

2 500 / 10 x 12 = 3 000 h / an

soit une durée de vie :

20 000 / 3 000 h = 6 ans 66

En dégressif, la durée est de 10 ans.

La durée économique retenue est donc le nombre d’heures d’utilisation de la machine.

CAS n° 4 : La NOTION de VALEUR ACTUELLE (corrigé)

Le 1er janvier N-3, la société a fait l’acquisition d’une installation technique au prix de 120 000 € HT. 

Cette installation, d’une durée de vie de 10 ans (valeur résiduelle nulle), était amortissable linéairement en fonction de la production estimée à 8 000 articles par an.

Malheureusement, pour des raisons d’ordre technique, la production estimée doit être ramenée à 4 000 unités par an à compter du 1er janvier N. Compte tenu de cette modification, la valeur actuelle au 1er janvier N a été estimée à 42 000 €. 

Articles du PCG à consulter : 322-5 alinéa 1,2 et 3

a.  Peut-on dire que le bien fait l’objet d’une dépréciation ?

Oui, car il y a une baisse de la capacité de production liée à un problème technique (conséquence directe sur la valeur de l’actif).

b. Comment cette éventuelle dépréciation doit-elle être déterminée ?

Amortissements déjà pratiqués :

Valeur nette comptable

120000 * (8000/80000) = 12000 * 3 ans = 36000

120000- 36000 = 84000

Valeur actuelle estimée 42000

84000 -42000 = 42000 perte de valeur

c. Présenter les enregistrements comptables nécessaires au 31/12/N.  

	Date
	N° de compte
	Libellé
	Débit
	Crédit

	31/12/N
	68162

2915
	Provision pour dépréciation du matériel
	42 000


	42 000

	31/12/N
	681120

2815
	Amortissement du matériel
	6 000
	6 000


d. Quelles conséquences cette dépréciation a sur le plan comptable (notamment sur le bilan au 31/12/N) ?

La valeur nette du bien figurant au bilan sera de 120000 – 36000 – 42000 – 6000 = 36000.

au lieu de 120000- 36000 – 12000 = 72000 si le bien ne s’était pas déprécié.

Question 

Quel est, pour un entrepreneur, l’intérêt de diminuer la valeur du patrimoine de son entreprise (en cas de vente future par exemple) ?

CAS n° 5 : La NOTION de VALEUR ACTUELLE (corrigé)

Les dirigeants de la société souhaitent se rendre compte concrètement des modalités nouvelles sur le suivi d’une immobilisation. Vous choisissez de leur présenter l’exemple d’un matériel industriel acquis le 01/01/N pour 25 000 €. Ce bien est amorti sur 5 ans selon le mode linéaire. 

Les hypothèses suivantes sont définies : 

Fin N, la valeur actuelle est estimée à 20 000 €.

Fin N+1, la valeur actuelle est estimée à 12 750 €.

Fin N+2, la valeur actuelle du bien est estimée à 11 250 €.

Fin N+3, la valeur actuelle du bien est estimée à 6 000 €.

Le plan d’amortissement d’origine a été établi et l’objet du travail demandé porte sur le suivi de l’immobilisation de N à N+5 dans le tableau suivant. 

a. Pour chaque exercice :

 
- compléter la ligne correspondante du tableau,


- justifier l’obligation éventuelle de constater une dépréciation,


- présenter les enregistrements comptables nécessaires au 31/12/N,


- justifier la situation comptable à la fin de l’exercice concerné (amortissements dépréciation, VNC).

Articles du PCG à consulter : 322-1 alinéa 4, 7 et 322-4 alinéa 6 et 322-5 alinéa 3

	Suivi comptable de l’immobilisation



	Année
	VNC selon plan d’origine = plafond VNC
	Amortissements
	Valeur actuelle estimée
	Dépréciations
	VNC

	
	
	Dotations
	Cumulés
	
	Dot/repri.
	Cumulée
	

	N
	25000
	5000
	5000
	20000
	
	
	20000

	N+1
	20000
	5000
	10000
	121750
	Dot 2250
	2250
	15000

	N+2
	12750
	4250
	14250
	11250
	Rep 2250
	0
	10750

	N+3
	10750
	5375
	19625
	6000
	
	
	5375

	N+4
	10750
	5375
	25000
	0
	
	
	0


Taux 100 : 5 = 20%

Ligne 1 : 25000*20%= 5000

Ligne 2 : Valeur nette comptable 20000 – 5000 = 15000



Valeur actuelle estimée 12750 

La valeur actuelle estimée étant inférieure à la VNC, il est donc nécessaire de constater une provision de :

12750 – 15000 = 2250.

Ligne 3 : Base amortissable : la Valeur actuelle de fin N+1

Dotation 12750/3 = 4250

Cumul 10000+ 4250 = 14250

VNC 15000- 4250 = 10750 



Valeur actuelle estimée 11250

Cette valeur étant supérieure à la VNC, il faut faire une reprise sur la provision.

Ligne 4 : Base amortissable : 10750

Dotation 10750/2 = 5375

Cumul 14250 + 5375 = 19625

VNC 10750 – 5375 = 5375



Valeur actuelle estimée 6000

Cette valeur est supérieure à la VNC.

Ligne 5 : Dotation de 5375 VNC = 0

b. Comptabiliser, au 1er janvier N+5, la mise au rebut de ce matériel.

	Date
	N° de compte
	Libellé
	Débit
	Crédit

	31/12/N+5
	2815

215
	Mise au rebut du matériel
	25 000
	25 000


Questions
1 - Faut-il amortir la 1ère année sur la base de 25000 (valeur d’achat) ou de 20000 (valeur actuelle en fin N) ?

Réponse : ici sur 25000, on obtient une VNC égale à la valeur actuelle, mais si la VNC est inférieure à la valeur actuelle, il faut sans doute calculer une provision et recalculer la base à amortir ?

2 - Faut-il établir le plan d’amortissement linéaire normal pour comparer les VNC avec les valeurs actuelles ?

Réponse : NON

3 - Pourquoi, dans les cas étudiés, la VNC est-elle égale à la valeur actuelle estimée ?


Est-ce le hasard ou la valeur actuelle est-elle la VNC (Base à amortir - cumul des amortissements – provision) ?

4 - Faut-il ajouter les reprises sur provisions dans les calculs de VNC (art 322-4 alinéa 6) ?

Réponse : NON

5 - La dernière VNC doit-elle toujours être égale à 0 ?

Réponse : NON

CAS n° 6 : La DÉCOMPOSITION d'une IMMOBILISATION (corrigé)

Le 1er janvier N, la société a fait l’acquisition d’une machine outil dont les caractéristiques sont les suivantes : 

· prix d’achat : 80 000 € HT,

· durée d’utilisation probable : 10 ans.

Cependant, cette machine est équipée d’un appareillage qui doit être changé tous les 5 ans. Sa valeur, incluse dans le prix total de la machine, est égal à 20 000 €. 

Article du PCG à consulter : 322-3

a. Peut-on justifier que les éléments de cette immobilisation sont dissociables ? Quelles conséquences comptables doit-on en tirer ?

· Durée de vie du matériel différente

· 2 comptes d’immobilisations sont à utiliser (2154.1 et 2154.2)

b. Présenter les enregistrements comptables nécessaires le 1/01/N.

  DÉBIT

 CRÉDIT

2154.1 60 000.00

2154.2 20 000.00

44562


15 680.00



404000



95 680.00

c. Présenter les enregistrements comptables nécessaires le 31/12/N.

   DÉBIT
 CRÉDIT

      681000


10 000.00

28154.1


6 000.00

28154.2


4 000.00

d. Présenter les enregistrements comptables nécessaires le 01/01/N+5, lors du changement de l’appareillage, sachant qu’il a été facturé au prix de 21 000 € HT. 




  DÉBIT              CRÉDIT


28154.2


20 000.00

2154.2  


20 000.00





  DÉBIT              CRÉDIT


2154.2



21 000.00

44562



  4 116.00



404000



25 116.00

Questions
1 - Pour un même investissement, il est nécessaire d’enregistrer l’immobilisation dans deux ou plusieurs sous-comptes du compte d’origine, afin de dissocier réellement la durée de vie de chaque élément du bien.

2 - Lors du fractionnement de la comptabilisation d’une immobilisation, la règle qui s’applique sur la valeur du coût d’achat unitaire demeure (au delà de 500 €, le bien constitue une immobilisation).

3 - Comment décompose-t-on un élément ? Pourquoi un chef d’entreprise décide-t-il de décomposer  un élément plus qu’un autre ?

Lorsqu’un bien est facilement "décomposable", il s’avère nécessaire d’effectuer cette opération pour "coller" le plus possible à la réalité économique.
La décomposition a des limites. De manière rationnelle et, vraisemblablement, le bien sera décomposé en fonction des ouvrages réalisés par les métiers du bâtiments (ex : l’ossature pour la maçonnerie, les câblages ou rails d’électricité pour les électriciens, l’installation du chauffage, les huisseries…).

4 - Quelles sont les limites de la décomposition ?

La décomposition suppose une connaissance, même minime, de la conception du bâtiment (une perte de temps considérable dans la mise en place de la décomposition et dans la comptabilisation des amortissements).  

Remarque : Comme il y a des "spécialistes" de la paye, il y aura certainement des "spécialistes" de l’amortissement.

CAS n° 7 : La DÉCOMPOSITION d'une IMMOBILISATION (corrigé)

Le 1er janvier N, la société Y a fait l’acquisition d’un matériel industriel (presse) d’une valeur HT (TVA : taux normal) de 360 000 € dont la durée d’utilisation est de 4 ans (amortissement selon le mode linéaire).

Ce matériel nécessite des entretiens périodiques compte tenu des obligations de sécurité le concernant.

Ces travaux de révision doivent être entrepris au moins tous les 2 ans. Ils ont été programmés début N+2 et estimés à 40 000 € HT (valeur incluse dans la valeur HT du matériel). Ce montant sera d’ailleurs confirmé début N+2.

L’entreprise ne constitue pas de provisions pour gros entretien ou grandes révisions et applique systématiquement l’approche par composants.

Article du PCG à consulter : 322-3

a – Préciser de quelle manière cette opération  peut ou doit être comptabilisée.

Au regard de l’article 322-3 du PCG, "les dépenses d’entretien faisant l’objet de programmes pluri annuels de grosses réparations ou de grandes révisions... doivent être comptabilisées dés l’origine comme un composant distinct de l’immobilisation... ".

Il convient donc de comptabiliser cette acquisition en subdivisant dans 2 comptes distincts le matériel (21541) et la dépense d’entretien y afférant (21542) pour des montants respectifs de 320 000 € et 40 000 €.

La presse sera amortie sur 4 ans (taux linéaire : 25 %), soit une dotation de 320 000 x 25 % = 80 000.

La révision sera amortie sur 2 ans (taux linéaire : 50 %), soit une dotation de 40 000 x 50 % = 20 000.

A l’issue de ces 2 années, il conviendra de sortir du patrimoine le 1er programme de révision amortie, puis de constater le suivant en acquisition d’immobilisation pour son montant (40 000 €) et de l’amortir à nouveau au même rythme.

b – Présenter les enregistrements comptables du 01/01/N au 31/12/N+2.

	Dates
	N° comptes
	Libellés
	Débit
	Crédit

	01/01/N
	21541

21542

44562

404
	Matériel industriel (presse)

Matériel industriel (révision)

TVA déductible sur achat d’immobilisation

Fournisseur d’immobilisation

(Acquisition presse + 1er programme de révision)
	320 000.00

40 000.00

70 560.00
	430 560.00

	31/12/N
	68112

281541

281542
	DAP sur Immobilisations corporelles

Amt matériel industriel (presse)

Amt matériel industriel (révision)

Dotation N : 320 000 / 4 = 80 000 (presse)

                    40 000 / 2 = 20 000 (révision)
	100 000.00
	80 000.00

20 000.00

	31/12/N+1
	68112

281541

281542
	DAP sur Immobilisations corporelles

Amt matériel industriel (presse)

Amt matériel industriel (révision)

Dotation N+1 : 320 000 / 4 = 80 000 (presse)

                        40 000 / 2 = 20 000 (révision)
	100 000.00
	80 000.00

20 000.00

	31/12/N+1
	281542

21542


	Amt matériel industriel (révision)

Matériel industriel (révision)

Sortie actif de la révision
	40 000.00
	40 000.00

	01/01/N+2
	21542

44562

404
	Matériel industriel (révision)

TVA déductible sur achat d’immobilisation

Fournisseur d’immobilisation

Acquisition 2° programme de révision
	40 000.00

7 840.00
	47 840.00

	31/12/N+2
	68112

281541

281542
	DAP sur Immobilisations corporelles

Amt matériel industriel (presse)

Amt matériel industriel (révision)

Dotation N+2 : 320 000 / 4 = 80 000 (presse)

                        40 000 / 2 = 20 000 (révision)
	100 000.00
	80 000.00

20 000.00
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La notion de valeur actuelle
	GIBIAT Sylvie Edery
LACOMBE Rose-Marie

THOMAS Lynette
	Sylvie FAUGERAS

Jean MORÉE



	6. et 7.

La décomposition d'une immobilisation
	HERBET Vilma

MICHARD Jocelyne

RUBY Christophe

SERVIÈRES Irène
	Laurent COMPIN

Patrick GRAVAL


Durée d’utilisation





Critères d’utilisation





Critères à retenir





UT < UO





UO





UT





Calcul de la 1ère dotation





Comptabilisation





�





�





Amortissement économiquement attendu (choisi par l’entreprise qui prend le mode le plus avantageux)





Amortissement


fiscalement


autorisé





�





Différence entre les deux amortissements


=


amortissement dérogatoire





Si les années suivantes





Fiscal  <  Économique








Écriture de reprise


Débit du compte 14500 par le crédit du compte 68725
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